
 
 

Voici un des trois articles sur le dossier RN et Front républicain 
 
Alors que le RN peut encore conquérir des villes le 28 juin notamment 
Perpignan, la stratégie pour contrer l'extrême-droite s'est décidée au niveau 
local. Parfois, les listes se sont rassemblées, mais le barrage s'est aussi souvent 
fissuré 
  
« Ce n'est pas nous qui prenons le risque, ce sont les électeurs, il ne faut pas 
tout inverser ! » Le secrétaire fédéral du Parti communiste français (PCF) dans 
le Pas-de-Calais, Hervé Poly, refuse de voir son parti tenu responsable de 
l'échec du front républicain à Marles-les-Mines. Dans la ville de 5 000 
habitants, la candidate du PCF (14,5 %) s'est maintenue face à un ancien du 
Parti socialiste (PS, 39 %) dans une triangulaire ouvrant d'autant plus la voie au 
Rassemblement national (RN, 32 %) que l'extrême droite a, elle, fusionné avec 
la liste arrivée quatrième (14 %). 
Même agacement à l'autre bout de la France. Dans le Tarn-et-Garonne, à 
Moissac. Là-bas, le front républicain a pourtant tenu. Maryse Baulu a 
finalement retiré sa liste divers droite sous la pression générale, et après avoir 
échoué à fusionner avec une autre liste. Le second tour opposera donc 



l'extrême droite (47 %) à une liste divers gauche (23 %). Arrivée troisième du 
premier tour avec 13 % des voix, Maryse Baulu a pourtant bien du mal à cacher 
son amertume après un retrait « compliqué ». « Quand vous ne vous retirez 
pas, vous devenez coupable de la victoire du RN. Mais ce n'est quand même 
pas de ma faute s'ils ont fait 47 % au premier tour », gronde l'adjointe du maire 
sortant Les Républicains (LR) Jean-Michel Henryot.  
 
Malgré le vent populiste, il n'y aura pas de vague bleu marine dans les 
communes en 2020. Le parti lepéniste a certes conservé - et souvent consolidé 
- la plupart de ses mairies dès le premier tour, mais il a surtout vu ses scores 
reculer par rapport à 2014, faisant craindre au parti une baisse drastique du 
nombre de ses conseillers municipaux et l'aggravation de sa lacune majeure : 
son manque d'implantation territoriale. Quelques rares batailles de second 
tour pourraient toutefois amener l'extrême droite au pouvoir dans des villes 
jamais conquises comme Perpignan, Moissac (Tarn-et-Garonne), Marles-les-
Mines (Pas-de-Calais)... Avec la crise du Covid-19 et parce que l'ex-FN est 
apparu moins en conquête qu'en 2014, le débat sur la position à adopter en cas 
de triangulaire s'est joué à l'échelon communal, sans consignes visibles des 
états-majors des partis. Retrait ou fusion, appel à voter ou non... Dans cet 
entre-deux-tours sont apparus autant de fronts républicains que de situations 
locales. 
 
PRIME AUX SORTANTS 
Dans certaines communes, les leçons du passé ont été retenues et le front 
républicain endormi il y a six ans s'est réveillé. A Mantes-la-Ville (Yvelines), le 
lepéniste Cyril Nauth s'était installé à la mairie à la faveur des divisions de la 
gauche et d'une quadrangulaire en 2014. Six ans plus tard, le maire sortant RN 
pourrait bien être balayé par une liste soutenue par La République en marche 
(LRM), après le retrait des deux candidats de gauche. Dans les Hauts-de-France, 
la région qui avait vu se constituer un front républicain solide à la veille du 
second tour des régionales pour battre Marine Le Pen, en 2015, la menace RN 
est moins forte qu'annoncée. La prime aux sortants a permis aux maires 
socialistes de Denain (Nord), Liévin ou Lens (Pas-de-Calais) d'être réélus dès le 
15 mars. Dans les autres villes qu'elle convoite, les chances de victoires de 
l'extrême droite restent minces, même en cas de triangulaires. De nombreux 
candidats ont donc pris le pari de se maintenir. Dans le Valenciennois, trois 
listes vont ainsi s'affronter à Fresnes-sur-Escaut, mais celle de la maire sortante 
divers gauche est arrivée largement en tête avec 48 % devant la droite à 29 % 
et le RN à 23,1 %. Même scénario à Escaudain, où le maire sortant communiste 



a lui aussi pris une longueur d'avance au premier tour avec 46,90 %, devant une 
liste divers gauche à 29,5 % et le RN à 23 %. 
Dans le Béthunois, une dangereuse triangulaire aurait en revanche pu 
bénéficier au député lepéniste Ludovic Pajot, en pole position avec 38,5 % des 
voix à Bruay-la-Buissière. Mais le maire socialiste sortant, Olivier Switaj, a 
annoncé, dès le soir du premier tour et malgré ses 22 %, qu'il se retirait de la 
course, faisant « appel à un barrage républicain pour que la ville ne tombe pas 
aux mains du RN ». Ce sera finalement un duel entre le divers gauche Bemard 
Cailliau (34,5 %), actuel maire de Labuissière, et le député RN de la dixième 
circonscription qui se jouera dans la seule ville de plus de 20000 habitants du 
Pas-de-Calais qui participe au second tour de l'élection. A Wingles, dans le 
même département, la question du maintien d'Alain Houilliez, successeur 
désigné par la maire PS sortante, arrivé troisième, s'est posée, avec un candidat 
divers gauche en tête (43 %) et un RN en deuxième position (27 %). Il s'est 
finalement maintenu, fusionnant sa liste avec celle de son ancienne collègue de 
la majorité, arrivée en quatrième position (8 %). A cause de la droitisation de 
certains élus ou du faible bilan de certains maires sortants, des ralliements 
symboliques viennent toutefois élargir les fissures installées depuis longtemps 
dans le barrage républicain contre l'extrême droite. A Perpignan, les candidats 
Europe-Ecologie Les Verts-PS (Agnès Langevine, 14,5 %) et LRM (Romain Grau, 
13 %) se sont retirés en appelant à contrer le député RN Louis Aliot, favori du 
scrutin. Mais l'ancien adjoint du maire LR sortant Jean-Marc Pujol, Olivier Amiel 
(4 % au premier tour), refuse d'appeler au front républicain et a même déclaré 
qu'il ne voterait pas pour Jean-Marc Pujol. Sans compter les déclarations de 
plusieurs membres de la liste LRM, qui soutiennent désormais publiquement 
Louis Aliot. 
« SE RETIRER, C'EST DISPARA1TRE » 
Des failles dans lesquelles s'engouffrent les lepénistes pour attaquer ce front 
républicain qui l'a souvent empêché d'arriver au pouvoir, local comme national. 
« Se retirer, c'est disparaître », glisse-t-on dans l'équipe de Louis Aliot. 
«Regardez le PS dans la région Hauts-de-France », se plaît à répéter l'entourage 
de Marine Le Pen, alors que les grandes ambitions du RN dans le territoire ont 
échoué au soir du premier tour. « C'est vrai que le retrait à la région ne nous a 
pas apporté grand-chose... Mais j'ai encore des frissons quand j'imagine que 
Marion Maréchal aurait pu devenir présidente », se remémore Jérémy Bacchi, 
secrétaire départemental du PCF, tête de liste pour le Printemps marseillais 
dans le 7e secteur de Marseille. Lors des régionales de 2015, le retrait de la 
liste de gauche, menée à l'époque par Christophe Castaner, alors au PS, avait 
permis la victoire de Christian Estrosi (LR) contre Marion Maréchal-Le Pen. Cinq 
ans plus tard, le front républicain se plie aux différentes lectures stratégiques 



d'une élection marseillaise complexe. D'autant que la victoire du candidat du 
Front national, Stéphane Ravier, dans le 7e secteur en 2014, a laissé de lourdes 
traces à gauche. «Avant le premier tour, il n'y a pas eu un seul jour de 
campagne où l'on ne nous a pas rappelé la responsabilité de nos candidats de 
l'époque dans son arrivée au pouvoir », raconte Jérémy Bacchi. Un souvenir qui 
explique en partie sa propre décision. Troisième du premier tour derrière le 
sortant RN et le candidat LR David Galtier, le 15 mars, le responsable 
communiste a immédiatement annoncé qu'il retirait ses listes. «Il ne s'agit pas 
de front mais de barrage républicain. Qui dit front dit unité de valeurs. Moi, je 
n'attends rien de la droite, mais notre maintien aurait été un choix délibéré de 
faire gagner Stéphane Ravier », justifie-t-il. 
S'il assure qu'elle a été prise en accord avec « la majorité de ses colistiers », sa 
décision de retrait n'a pas manqué d'être critiquée, notamment par la numéro 
deux de sa propre liste, la conseillère municipale socialiste Florence Masse. 
«Les électeurs de gauche se retrouvent sans alternative dans le plus grand 
secteur de Marseille [155 000 habitants] », regrette l'élue, qui voit dans cet 
abandon « une erreur stratégique ». « La droite nous diabolise, évoque le péril 
rouge et fait la même campagne que l'extrême droite. Cela ne risque pas de 
favoriser un ralliement des électeurs de gauche », poursuit celle qui estime que 
«le front républicain est désormais totalement vide de sens». Dans le 8e 
secteur voisin, le second tour se jouera dans une triangulaire entre la sénatrice 
(ex-PS) Samia Ghali, victorieuse en 2014, la jeune candidate RN Sophie Grech et 
le communiste Jean-Marc Coppola, tête de liste du Printemps marseillais. Mme 
Ghali dénonce le maintien de son ancien colistier, arrivé troisième, évoquant 
«une irresponsabilité politique ». Sur les affiches de la sénatrice, des bandeaux 
« tous contre le Front national » sont même apparus dans l'entre-deux-tours. 
«Mme Ghali agite l'épouvantail FN et c'est de bonne guerre. Mais la situation 
n'a n'en à voir avec le 7 secteur, corrige Jérémy Bacchi. La liste RN est en 
deuxième position et n'a pas de réservoir de voix. Elle ne peut pas gagner.» 
Jean-Luc Mélenchon, député La France insoumise des Bouches-du-Rhône et 
soutien désormais affirmé du Printemps marseillais, assure ne pas avoir été 
consulté, mais reconnaît que la question est «difficile à gérer». Et pas 
seulement à Marseille. Le patron des «insoumis» estime que le problème se 
reposera dès les élections départementales et régionales, pour le moment 
prévues en 2021. « Va-t-on recommencer ce front républicain désastreux qui a 
abouti, partout où cela s'est pratiqué, à n'avoir plus d'élus de gauche sans que 
l'on voie très bien ce que la démocratie y a gagné ?, interroge-t-il. En quoi la 
démocratie est plus forte en Nord-Pas-de-Calais depuis qu'il n'y a plus d'élus 
socialistes, communistes ou insoumis? » 



«Certains nous disent déjà qu'ils n'iront pas voter au second tour des 
municipales et qu'ils feront pareil à la présidentielle, raconte de son côté Agnès 
Langevine. On doit tirer des leçons de ce qui s'est passé à Perpignan. Travailler 
à retisser la confiance, repolitiser les gens. » Sinon, craint la vice-présidente 
écologiste de la région Occitanie, l'entre-deux-tours des élections municipales à 
Perpignan risque de préfigurer celui de la prochaine présidentielle. 
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